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2017-2018  Alliance Visiting Professor of Law, Columbia Law School (1er semestre)  

2015-2018 Maître de conférences en droit public à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

2013-2015 Collaboratrice - experte de droit français à la Cour constitutionnelle de la République 
italienne (Département de droit comparé – Service d’Études) : veille et commentaire de la 
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en fonction de l’instruction des affaires, revue de presse et de l’actualité doctrinale 
constitutionnelle française, traduction du et vers le français de tous les documents 
pertinents pour le travail de la Cour. 

2011-2013 Assistante temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à l’Université de Paris 
Nanterre 

2008-2011  Allocataire-Moniteur à l’Université de Paris Nanterre 
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TITRES UNIVERSITAIRES 

2018  Admise au concours d’agrégation de droit public (rang : 15e/23) 

2015   Qualifiée aux fonctions de maître de conférences en droit public par le CNU 02 

2008-2014 Doctorat de droit public à l’Université Paris Nanterre  

Titre de la thèse : « La sanction constitutionnelle. Étude d’un argument doctrinal », sous la 
direction du Professeur Olivier CAYLA, soutenue à l’Université Paris Nanterre le 8 décembre 2014 
(Centre de Théorie et Analyse du Droit – UMR 7074) : mention très honorable avec les félicitations 
du jury et la proposition pour un prix de thèse et une subvention en vue de sa publication. 

Prix de thèse Dalloz 2015 

Prix de thèse Paul Deschanel de la Chancellerie des universités de Paris 2015 

2007-2008 Master 2 Théorie et Analyse du Droit à l’Université Paris Nanterre et à l’École des Hautes 
Études en Sciences Sociales 

Titre du mémoire : « Le concept de sanction dans la doctrine pure du droit de Hans Kelsen », 
sous la direction du Professeur Olivier CAYLA (note finale : 18/20, mention Très bien). 

2006-2008  Double diplôme Master de recherche Histoire et Théorie du Politique (spécialité 
Pensée Politique) et Master de Sciences Po à Sciences Po Paris 

Titre du mémoire : « Paradigmes de la sanction internationale : juspositivisme et réalisme 
politique », sous la direction du Professeur Frédéric GROS (note finale : 15/20, mention Bien). 

2003-2006 Diplôme « Laurea Triennale » (Licence) en Philosophie du Droit à l’Université Vita-
Salute San Raffaele – Milan, Italie (note finale : 110/110 avec félicitations du jury). 

RATTACHEMENTS INSTITUTIONNELS 

Membre et codirectrice de l’ICREJ (UR 967 – Université de Caen Normandie) depuis 2022 

Membre du CRDFED (EA 2132 - Université de Caen Normandie) 2018-2022, directrice 2020-2022 

Membre associée du CTAD (UMR 7074 - Université Paris Nanterre) depuis 2015 

Membre associée de l’ISJPS (UMR 8103 - Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) depuis 2018 

Membre associée de l’Institut Villey (Université Paris II Panthéon-Assas) depuis 2019 

ENSEIGNEMENTS 

UNIVERSITE DE CAEN NORMANDIE 

Droit constitutionnel – Licence 1 droit 

Droit des finances publiques – Licence 2 droit 
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Histoire de la construction européenne – Licence 3 administration publique (LAP) 

Initiation au droit – Licence 2 histoire et science politique 

Séminaire sur les articles 2 et 3 CEDH – M2 Droit des libertés 

Grands principes des contrats publics – M2 Droit public (Carrières publiques) 

Sources du droit international – M2 Droit international et européen 

UNIVERSITE PARIS 1 PANTHEON-SORBONNE 

Droit administratif - Licence 2 Formation continue 

Droit constitutionnel de la 5e République - Licence 3 Droit 

Sources du droit public – IEJ Jean Domat 

Droit public économique - Licence 3 AES 

Introduction to French and European Law – M2 2 Global business law and governance 

Institutions locales comparées - M2 Droit et gestion des collectivités territoriales 

Protection internationale des droits de la personne humaine – M2 Droits de l’homme et droit européen 

Droit comparé de la famille - M2 Droit comparé 

Méthodologie du droit comparé - M2 Droit public européen comparé  

TD Droit constitutionnel - Licence 1 droit (Cours du Pr. Dominique ROUSSEAU) 

TD Droit administratif - Licence 2 droit (Cours du Pr. Xavier DUPRE DE BOULOIS/ Pr. Paul CASSIA) 

SCIENCES PO PARIS – CAMPUS DE PARIS, DE REIMS ET DE MENTON 

Political Institutions – 1ère année  

Constitutional Law of the Fifth Republic – 2ème année  

Current challenges to liberal democracy: populism and illiberal democracy – 1ère année  

Liberty and Security: Modern Expressions of an Age-Old Tension - 1ère année  

Conférences de méthode Institutions Politiques – 1ère année (Cours du Pr. Guillaume TUSSEAU) 

COLUMBIA UNIVERSITY IN THE CITY OF NEW YORK 

European emergency law – 2L/3L (optional course) 

UNIVERSITE PARIS NANTERRE 

TD Droit constitutionnel - Licence 1 droit (Cours du Pr. Véronique CHAMPEIL-DESPLATS & de M. 
Serge VELLEY) 
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TD Droit constitutionnel - Licence 1 droit (Cours de Mme Charlotte GIRARD & de M. Serge VELLEY) 

TD Droit administratif - Licence 2 droit (Cours du Pr. Sabine BOUSSARD-BOUDON & de M. Serge 
SLAMA) 

TD Droit administratif - Licence 2 droit (Cours de Mme Céline FERCOT & de Mme Isabelle 
BOUCOBZA) 

TD Droit des libertés fondamentales - Master I droit (Cours de Mme Tatiana GRUNDLER) 

ACTIVITES DE RECHERCHE 

SEJOURS A L’ETRANGER  

Juillet-Septembre 2019 - Melbourne Law School (Australie) – Kathleen Fitzpatrick Fellow, Graduate 
Program in Comparative Constitutional Law 

Août-Décembre 2017 - Columbia University in the City of New York (Etats-Unis) – Alliance Visiting 
Professor of Law 

Novembre 2016 – Università Federico II di Napoli (Italie) – Échange Erasmus+ enseignants 

PARTICIPATIONS A L’ACTIVITE SCIENTIFIQUE (REVUES ; SOCIETES SAVANTES) 

Membre de l’International Society of Public Law (ICON-S) depuis 2020 

Membre du comité scientifique de Titre VII. Revue du Conseil constitutionnel depuis 2018 

Membre de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC) depuis 2018 

Membre du comité scientifique des Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux depuis 2018 

Membre et sécretaire générale adjointe de la Société française de philosophie et théorie juridique et 
politique (SFPJ) depuis 2017 

Membre du comité scientifique de la Sorbonne Students Law Review depuis 2017 

Membre du comité de lecture de Grief. Revue sur les mondes du droit depuis sa fondation en 2014  

ORGANISATION D’EVENEMENTS SCIENTIFIQUES ET PARTICIPATION A DES RESEAUX DE 

RECHERCHE 

2021 Organisatrice et discutante de la table ronde « Pandémies et états d’exception », CRDFED 
Université de Caen, 7 décembre 2021 

2021 Organisatrice et discutante de la table ronde autour du livre d’Adrienne Stone, Open Minds. Academic 
freedom and freedom of speech in Australia (2021), CRDFED Université de Caen et MIL Paris Créteil, 10 
décembre 2021 (Zoom) 
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2021 Organisatrice et discutante de la table ronde autour de l’article de Tarun Khaitan, « Balancing 
Accountability and Effectiveness. A Case for Moderatefd Parliamentarism », SFPJ et Institut Villey, 28 
mai 2021 (Zoom) 

2020 Co-organisatrice et propos introductifs de la 2e Rencontre annuelle du Centre de droit comparé et 
internationalisation du droit (ISJPS Paris 1), « Les usages du droit comparé par les institutions françaises », 
15 décembre 2020 (Zoom) 

2019 Co-organisatrice du colloque AFDC « Réformes constitutionnelles et systèmes électoraux » à 
l’Université de Paris-Est Créteil, 21 novembre 2019 

2019 Co-organisatrice du colloque « L’Etat contre l’état de droit. Anti-liberal legal changes in 
democracies », Sciences Po Paris, 20 juin 2019 

2019 – Co-organisatrice de la journée d’études « Systèmes électoraux et démocratie au XXI siècle », 
Université de Caen Normandie, 18 mars 2019 

2014 Coordinatrice du groupe des anciens participants chargés de l’organisation de la Semaine doctorale 
intensive de l’École de Droit de Sciences Po Paris, mai 2014 

2013 Co-organisatrice de la Journée d’études des jeunes chercheurs « Des ordres et du droit », organisée 
par les doctorants du Centre de Théorie et Analyse du droit de l’Université Paris Ouest Nanterre, 14 novembre 
2013 

2013-2015 Membre du projet de recherche ANR « Néo-Rétro Constitutionnalismes », coordonné par le 
Professeur Olivier CAYLA (suivi des documents pour l’obtention du financement, des documents finaux 
relatifs au suivi du projet, de la publication d’une collection d’ouvrages publiant les actes des colloques 
intitulée). 

2012 Co-organisatrice de la Journée d’études des jeunes chercheurs « Les usages de la tradition en droit », 
organisée par les doctorants du Centre de Théorie et Analyse du droit de l’Université Paris Ouest Nanterre, 6 
décembre 2012 

2012 European Academy of Legal Theory (EALT) Summer Course « Ius migrandi : history, concepts and 
limits », Università degli Studi di Palermo, Dipartimento di studi su diritto, politica e società « G. Mosca », 
Palerme (Italie), 4-12 juin 2012 

2011 Co-organisatrice de la Journée d’études des jeunes chercheurs « Pratiques et usages de 
l’interdisciplinarité en droit », organisée par les doctorants du Centre de Théorie et Analyse du droit de 
l’Université Paris Ouest Nanterre, 5-6 octobre 2011 

ACTIVITES ADMINISTRATIVES  

Depuis 2022 

Depuis 2020  

2020-2022  

Codirectrice de l’ICREJ (UR 967 – Université de Caen Normandie) 

Membre suppléante nommée du CNU - Section 02 

Directrice du CRDFED (EA 2132 – Université de Caen Normandie) 
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Depuis 2019 

 

2016-2018 

Co-Directrice du Collège d’excellence de la Faculté de droit de Caen  

Responsable des professeurs invités de la Faculté de droit de Caen 

Enseignante déléguée aux relations internationales pour le Département de droit international 
et européen de l’École de droit de la Sorbonne 

2017-2018 Membre élue du Conseil de l’École de droit de la Sorbonne (Conseil d’UFR) 

PUBLICATIONS 

DIRECTION D’OUVRAGES ET MONOGRAPHIE 

1. Nouveaux regards sur des modèles classiques de démocratie constitutionnelle. États-Unis, Europe, Mare et Martin, 
coll. « Néo ou rétro constitutionnalismes ? (R)évolutions des démocraties constitutionnelles (1989-
2015) », 2019 (co-direction avec Bernard Harcourt, Pasquale Pasquino et Otto Pfersmann). 

2. La sanction constitutionnelle. Étude d’un argument doctrinal, Paris, Dalloz, coll. « Nouvelle bibliothèque 
des thèses », 2016. 

• Compte-rendu par C. Guérin-Bargues, Jus Politicum, n° 18, 2017.  
3. Usages de l’interdisciplinarité en droit, Paris, Presses Universitaires de Paris Ouest, 2014, 220 p. (co-

direction avec Pierre Brunet et Lionel Zevounou) 

ARTICLES DE REVUE A COMITE DE LECTURE ET CHRONIQUES 

1. « Comprendre les révolutions en droit : M. Gren, Le changement de paradigme constitutionnel. 
Étude comparée du passage de la suprématie législative à la suprématie constitutionnelle en France, 
en Israël et au Royaume-Uni (2019) », Jus Politicum. Revu de droit politique, n° 27, janvier 2022, 14p. 

2. « Le juge et le poulailler. Présidentielles américaines et contrôle des élections démocratiques », Grief. 
Revue sur les mondes du droit, n°8/2, 2021, p. 35-48.  

3. « Chronique de droit constitutionnel comparé (juillet 2020-Décembre 2020) », (avec A. Basset), Titre 
VII. La revue du Conseil constitutionnel, n° 7, octobre 2021.  

4. « Juger les responsables politiques en période d’urgence. Retour sur un casse-tête des régimes 
parlementaires », RDP, numéro spécial « Les états d’urgence », octobre 2021. 

5. « Chronique de droit constitutionnel comparé (juillet 2020-Décembre 2020) », (avec A. Basset), Titre 
VII. La revue du Conseil constitutionnel, n° 6, avril 2021.  

6. « Chronique de droit constitutionnel comparé (janvier 2020-juin 2020) » (avec A. Basset), Titre VII. 
La revue du Conseil constitutionnel, n° 5, octobre 2020.  

7. « Le droit politique et le dépassement de la sanction en droit constitutionnel », Jus Politicum. Revue de 
droit politique, n° 24, mai 2020, 17p. / vol. XI – 2020, Dalloz, p. 91-112.  

8. « Constitutional customary law and sanction: an antinomy? », Noesis, n° 34, printemps 2020, p. 143-
158. 

9. « Chronique de droit constitutionnel comparé (juillet 2019-décembre 2019) » (avec A. Basset), Titre 
VII. La revue du Conseil constitutionnel, n° 4, avril 2020 

10. « Chronique de droit constitutionnel comparé (janvier 2019-juin 2019) » (avec A. Basset), Titre VII. 
La revue du Conseil constitutionnel, n° 3, octobre 2019  

11. « Juger les élections par les élus. Le contentieux électoral parlementaire », Annuaire international de 
justice constitutionnelle, n° XXXIV/2018, p. 35-45.  
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12. « L’intervention du juge constitutionnel dans l’exercice du pouvoir constituant », Jus Politicum. Revue 
de droit politique, n° 18, juillet 2017.  

13. « Le juge et la (ré)définition de la démocratie : l’arrêt n° 1/2014 de la Cour constitutionnelle 
italienne », Jus Politicum. Revue de droit politique, n° 13, décembre 2014, 27 p. 

14. « Le mariage homosexuel en Italie », Annuaire international de justice constitutionnelle, n° XXX-2014, in 
« Études », p. 135-144 (avec Isabelle Boucobza). 

15. « Que reste-t-il du mariage après le changement de sexe d’un conjoint ? », La Revue des droits de 
l’homme [En ligne], Actualités Droits-Libertés, mis en ligne le 05 août 2014 (avec Sarah Pasetto). 

16. « Un droit sans force (normative) est-il un droit en crise ? Pour une analyse critique du concept de 
force normative », Les Cahiers de l’Unité du droit, n° 1, octobre 2011, p. 22-32. 

17. « Immigration illégale et secours en mer : analyse d’un conflit juridique », Annuaire du Droit de la Mer, 
tome n° 15, 2010, p. 249-261.  

18. « Is Juridicizing Female Genital Mutilation an Effective Way of Eliminating it ? Western 
Democracies facing the Violation of Female Integrity and Dignity : illegal FGM as an Integration 
Problem », Iura Gentium. Journal of Philosophy of International Law and Global Politics, vol. V, n° 1.  

CHAPITRES D’OUVRAGE ET ACTES DE COLLOQUE 

1. « France », in L. R. Barroso & R. Albert (dir.), The International Review of Constitutional Reform – 2020, 
p. 112-116, SSRN 2021.  

2. « La longue recherche de gouvernabilité. Le système électoral italien et ses insuffisances dans la 
formation des majorités », in J. Thomas et J.-P. Derosier (dir.), Construire des majorités, Mare et Martin, 
coll. « Droit public », 2021, p.  157-172.  

3. « Le contentieux constitutionnel de la concurrence ou le refus d’engagement du Conseil 
constitutionnel », in G. Godiveau (dir.), La systématique des contentieux concurrence en Europe, Larcier-
Bruylant, 2021, p. 241-256. 

4. « La volonté générale à l’épreuve de la réclamation », in D. Rousseau (dir.), Réclamer en démocratie, 
Mare et Martin, 2020. 

5. « La construction de principes de procédure administrative (globale) par des personnes privées : le 
cas de l’ICANN », in P. Gonod & H. Ascensio (dir.), Les principes communs de la procédure administrative. 
Essai d’identification, Paris, Mare et Martin, 2019, p. 41-60. 

6. « La construction d’un modèle italien de justice constitutionnelle dans le contexte global », in E. 
Bottini, B. Harcourt, P. Pasquino et O. Pfersmann (dir.), Nouveaux regards sur des modèles classiques de 
démocratie constitutionnelle, Mare et Martin, coll. « Néo ou rétro constitutionnalismes ? (R)évolutions 
des démocraties constitutionnelles (1989-2015) », 2019, p. 219-318. 

7. « Comparer les états d’urgence eu Europe », in S. Hennette-Vauchez (dir.), Ce qui reste(ra) toujours de 
l’urgence, Paris, LGDJ, 2018, p. 49-67. 

8. « La doctrine étrangère dans le travail de la Cour constitutionnelle italienne : un silence parlant ? », 
in P. Passaglia (dir.), I rapporti tra la giurisdizione costituzionale e la dottrina, Editoriale Scientifica, Napoli, 
2016, p. 417-442. 

9. « La violence du droit entre moyen légitime et contradiction dans les termes : une réflexion sur la 
sanction juridique à partir de Thomas Hobbes », in R. Brett, G. Delmas, A. Michel, N. Wagner 
(dir.), Violence et droit, Paris, L’Harmattan, 2012, p. 17-34. 

10. « Sanction’s polysemic nature and the Europeanization of juridical sanctions », in T. Freixes, J. C. 
Remotti, D. Marrani et al. (dir.), La gouvernance multi-level : penser l’enchevêtrement, Fernelmont, E.M.E. 
éditions, coll. « De Lege Ferenda », 2011, p. 55-69. 

11. « Le “comme si” de l’acte sexuel dans le lien de filiation : une fiction juridique à effacer ? », in S. M. 
Maffesoli, S. Robbe, G. Delmas (dir.), Le traitement juridique du sexe, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 49-
64. 
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BILLETS DE BLOGS JURIDIQUES ; COMPTE-RENDU D’OUVRAGES ; EDITORIAUX 

1. « Guest Editor’s Introduction : Constitutional Landmark Judgments in the MENA region », IACL-
IADC Blog, 15 juin 2021.  

2. « Book Review: Eleonora Bottini on “Italian Populism and Constitutional Law. Strategies, Conflicts 
and Dilemmas” (Giacomo Delledonne, Giuseppe Martinico, Matteo Monti, Fabio Pacini, eds.) », 
ICONnect Blog, 24 avril 2021.  

3. (avec Jean-Manuel Larralde), « Éditorial. La vulnérabilité », Cahiers de la recherche sur les droits 
fondamentaux, n° 18/2020, p. 7-8.  

4. « Donald Trump peut-il encore remporter l’élection présidentielle au tribunal ? », Le Monde, 12 
novembre 2020.  

5. « Une non-réforme constitutionnelle : le référendum italien pour la réduction du nombre de 
parlementaires », JP Blog, 12 octobre 2020.  

6. « Book Review of Bruce Ackerman, Revolutionary Constitutions. Charismatic Leaders and the Rule of Law, 
Yale University Press, 2019 », Modern Law Review, vol. 83, issue 5, p. 1108-1112, septembre 2020 
(avec E. Arban & D. Samararatne). 

7. « Guest Editor’s Introduction : Constitutional Landmark Judgments in Central and South 
America”, IACL-IADC Blog, 9 juillet 2020.  

8. « Guest Editor’s Introduction: Constitutional Landmark Judgments in the Commonwealth », 
IACL-IADC Blog, 3 décembre 2019. 

9. « Who is Afraid of the Constitutional Convention? The Rejection of Constitutional Change in the 
State of New York », ICONnect Blog, 22 novembre 2017. 

10. « Qui a peur de l’assemblée constituante ? Le référendum sur la constitutional convention de l’État 
de New York », JP Blog, 15 novembre 2017. 

11. « Éditorial », Titre VII. La revue du Conseil constitutionnel, n° 3, octobre 2019.  
12. « Compte-rendu de TEGA Diletta, I diritti in crisi, Milan, Giuffré, 2012, 214 p. », Droit et Société, 

rubrique « Lu pour vous », n° 87, 2014/2, p. 556-559. 

TRADUCTIONS 

1. « La législation relative à l’avortement en Italie. Brève histoire d’un débat » par Isabel Fanlo Cortes, 
in L. Brunet et A. Guyard-Nedelec, Mon corps, mes droits ! L’avortement menacé ? Panorama socio-juridique : 
France, Europe, Etats-Unis, Mare et Martin, « Collection de l’Institut des sciences juridiques et 
philosophiques de la Sorbonne », 2019, p. 69-85 (de l’italien au français) 

2. Radicalizzare la democrazia. Proposte per una rifondazione par Dominique Rousseau, Edizioni Scientifiche 
Italiane, 2016, 152 p. (traduction du français à l’italien et postface critique, p. 135-148).  

3. « L’éducation aux droits de l’homme. L’expérience italienne » par Maria Cristina De Cicco, in V. 
Champeil-Desplats (dir.), Pédagogie et droits de l’homme, Paris, Presses Universitaires de Paris Ouest, 
2014, p. 245-251 (de l’italien au français) 

4. « Régimes politiques » par Giuseppe De Vergottini, in M. Troper & D. Chagnollaud (dir.), Traité 
international de Droit constitutionnel, tome 2 : « Distribution des pouvoirs », Paris, Dalloz, 2012, p. 113-
158 (de l’italien au français) 

5. « Famille » par Maria Rosaria Marella & Giovanni Marini, in M. Troper & D. Chagnollaud (dir.), 
Traité international de Droit constitutionnel, tome 3 : « Suprématie de la Constitution », Paris, Dalloz, 
2012, p. 479-528 (de l’italien au français) 

6. « Théorie des droits fondamentaux » par Luigi Ferrajoli, in M. Troper & D. Chagnollaud (dir.), 
Traité international de Droit constitutionnel, tome 3 : « Suprématie de la Constitution », Paris, Dalloz, 
2012, p. 209-232 (de l’italien au français) 
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7. « La mère, le fils et la plaque chauffante » par Olivier Cayla, in G. Resta & V. Zeno-Zencovich (dir.), 
Riparare Risarcire Ricordare. Un dialogo tra storici e giuristi, Naples, Editoriale Scientifica, 2012, p. 475-
496. 

COMMUNICATIONS ET INTERVENTIONS ORALES 

2021 

1. Table ronde autour du livre d’Adrienne Stone, Open Minds. Academic freedom and freedom of speech in 
Australia (2021), CRDFED Université de Caen et MIL Paris Créteil, 10 décembre 2021 (Zoom 

2. Table ronde autour de l’article de Tarun Khaitan, « Balancing Accountability and Effectiveness. A 
Case for Moderatefd Parliamentarism », SFPJ et Institut Villey, 28 mai 2021. 

3. « L’ultime recours. La Cour constitutionnelle italienne au secours de la démocratie ? », colloque La 
démocratie illibérale en droit constitutionnel, 7-8 avril 2021, CERCCLE, Université de Bordeaux. 

4. « Cryptonationalisme et droit constitutionnel compare », conférence-débat de la Sorbonne Student 
Law Review, Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, 12 février 2021. 

5. « Landmark Judgments: a useful concept for comparative legal scholars? », The Global Summit on the 
future of constitutionalism, University of Texas Austin, 15 janvier 2021. 

2020 

6. « Les usages du droit comparé par les institutions françaises. Propos introductifs », 2e Rencontre 
annuelle du Centre de droit comparé et internationalisation du droit, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
15 décembre 2020. 

7. Séminaire consacré à l’ouvrage d’H. Muir Watt, Discours sur les méthodes du droit international privé, 2019, 
organisé par la SFPJ, 1er décembre 2020. 

8. « La democrazia francese e lo stato di emergenza sanitaria », intervention à l’Ecole doctorale de l’Université 
de Pise, 25 juin 2020.  

9. « La réaction juridique italienne face à la crise sanitaire du COVID-19 », Colloque virtuel Covid et 
droit, 30 & 31 mars 2020.  

10. « Le concept de vulnérabilité en droit », Colloque Vulnérabilités, Université de Caen Normandie, 7 
février 2020.  

11. « Les réformes récentes du système électoral et leurs conséquences sur les institutions italiennes », 
Colloque Construire des majorités, Université de Rouen, 23 & 24 janvier 2020.  

12. « Modernizing Constitutions », Colloque Constitutional making and constitutional change, University of 
Austin Texas, 16 & 17 janvier 2020.  

2019   

13. « Le contentieux constitutionnel de la concurrence », Colloque La systématique des contentieux 
concurrence en Europe, Université de Caen Normandie, 14 & 15 novembre 2019.  

14. « Interroger les liens entre populisme et démocratie », Colloque Raviver la démocratie, Université Paris 
Est Créteil, 3 octobre 2019.  

15. « Le Droit politique, un dépassement de la sanction constitutionnelle ? », Colloque Le droit politique 
face à la Ve République, Université Paris II Panthéon-Assas, 6 & 7 juin 2019.  

16. « Démocratie électorale et démocratie constitutionnelle : influences réciproques en droit comparé », 
Colloque Les systèmes électoraux et la démocratie au XXIème siècle : quelles évolutions possibles ?, Université 
de Caen Normandie, 18 mars 2019.  
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2018     

17. « Acte politique and constitutional review », intervention au colloque Judicial Review and Electoral Law, 
Università Bocconi, Milan, 29 & 30 novembre 2018. 

18. « L’Union européenne et les dimensions constitutionnelles de la paix », Colloque L’Union européenne 
et la paix, Université de Caen Normandie, 21 & 22 novembre 2018.  

19. « Comparative Law Services in Supreme and Constitutional Courts and their impact on 
constitutional reasoning. Starting a new project », workshop on Constitutional Reasoning at the 10th 
World Conference of Constitutional Law (IACL-AIDC), SKK University of Seoul (June 2018).  

20. Participation à la table ronde « Contreinsurrections et états d’exception », Colloque Contreinsurrections 
et contrerévolutions, École des Hautes Études en Sciences Sociales, 6 juin 2018.  

21. « Constitutional customary law and sanction : an antinomy ? », Colloque Enjeux philosophiques du droit 
coutumier, Université de Nice, 13, 14 & 15 mai 2018.  

22. « L’état d’urgence en droit comparé », Colloque Ce qui reste(ra) toujours de l’urgence, Université Paris 
Nanterre, 6 avril 2018.  

23. « La construction de principes de procédure administrative (globale) par des personnes privées : le 
cas de l’ICANN », intervention au colloque Les principes communs de la procédure administrative : essai 
d’identification, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 9 avril 2018. 

2017   

24. « Le système constitutionnel entre prétention à la normalité et recherche de spécificité », Séminaire 
du Centre universitaire rouannais d’études juridiques, 19 janvier 2017. 

25. « States of Emergency: The Constitutional Regime in France, Italy, Germany, Spain, the United 
Kingdom, Belgium and Turkey”, Séminaire Uprising 13/13 organisé par le Columbia Center for 
Contemporary Critical Thought, Columbia University in the City of New York, 20 octobre 2017. 

2016   

26. « Le droit comparé au sein de la Cour constitutionnelle italienne », Colloque Le droit comparé : de la 
périphérie au centre, Université de La Rochelle, 29 & 30 septembre 2016. 

27. « La sanction entre théorie du droit et droit constitutionnel », Journée d’études de la Fédération 
interdisciplinaire de Nanterre en droit (FIND), Université de Paris Nanterre, 11 octobre 2016.  

28. « L’état d’urgence en France : raisons et perspectives d’un an de mesures administratives 
d’urgence », séminaire à l’Université de Naples Federico II, 15 novembre 2016. 

29. « Radicalizzare la democrazia. Proposte per una rifondazione », participation à la table ronde de 
présentation de la traduction italienne de l’ouvrage de D. Rousseau, Radicaliser la démocratie, 
Université de Naples Federico II, 18 novembre 2016.   

2015   

30. « The constitutional reform in Italy : recent developments and future prospects », discussion avec 
la Ministre italienne Maria Elena Boschi, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 9 novembre 2015. 

31. « La doctrine étrangère et la Cour constitutionnelle italienne », Journées italo-franco-belges de 
droit comparé sur Les rapports entre la juridiction constitutionnelle et la doctrine, Université de Pise 
(Italie), 6 & 7 mars 2015. 

32. « La sanction constitutionnelle, objet fondamental du débat constitutionnaliste. La controverse 
italienne comme paradigme théorique », Séminaire Constitution, État, Démocratie, École des 
Hautes Études en Sciences Sociales, 3 février 2015. 
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2014   

33. « To be the only one or to follow the path of many. The tension in the arguments for and against 
constitutional comparison », colloque Post-graduate and early career conference 2014, UCL Laws, 
3 novembre 2014. 

34. « Normativity in the use of comparative law by constitutional courts », colloque IV Colloquio biennale 
dei giovani comparatisti de l’Association italienne de Droit comparé, Università Europea di Roma, 30 
& 31 mai 2014. 

2009-2013 

35. « La sanction constitutionnelle des droits fondamentaux », intervention au séminaire Casuistique 
juridique du Centre d’Étude des Normes Juridiques Yan Thomas, organisé en collaboration avec 
l’École Nationale de la Magistrature, Paris, 13 décembre 2011. 

36. « La violence du droit entre moyen légitime et contradiction dans les termes : une réflexion sur la 
sanction juridique à partir de Thomas Hobbes », intervention à la Journée d’études Violence et droit 
à l’Université Paris Sud-11 (IDEP), Sceaux, 18 novembre 2011.  

37. « Normatività della Constituzione tra sanzione politica e sanzione legale », intervention au séminaire 
Philosophie et théorie du droit de l’Université Bocconi, Milan, 11 mai 2011. 

38. « La polysémie du terme “sanction” face à l’européanisation des sanctions », intervention au 
colloque international Systèmes Juridiques, Globalisation, Multilevel et relations Euro-Med, Universitat 
Autonoma de Barcelone, 28 & 29 janvier 2011. 

39. « La notion de sanction dans la norme kelsenienne : un indice de normativité pour le droit 
positif ? », intervention au séminaire des doctorants du Centre de Théorie du droit, Université Paris 
Ouest Nanterre-La Défense, juin 2009. 

COMPETENCES LINGUISTIQUES 

Italien :  langue maternelle 

Français :  bilingue - maîtrise professionnelle (langue d’enseignement et du travail de 
recherche et rédaction de la thèse) 

Anglais :   très courant (Cambridge Certificate in Advanced English – CAE) 

Espagnol :  intermédiaire (DELE B1 Instituto Cervantes)  

 


